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Les 450 institutions publiques financières1 , qui se réuni-
ront du 10 au 12 novembre prochain lors du premier som-
met “Finance en Commun”, ont un pouvoir immense. À 
elles seules, elles contrôlent l’allocation de plus 2000 mil-
liards de dollars d’investissements publics chaque année. 
Alors même que les gouvernements du monde entier 
prévoient de mobiliser des montants sans précédent 
d’argent public pour répondre à la crise du Covid-19, les 
institutions publiques financières ont la responsabilité 
d’orienter les investissements vers une relance juste, 
verte, résiliente et inclusive, qui contribue à endiguer 
la crise climatique.  
 
Le Sommet Finance en Commun ne doit pas être un 
coup pour rien, ni une célébration de mesurettes. Les 
décisions d’investissements prises aujourd’hui pour-
raient bloquer des pays dans des trajectoires insoute-
nables pour la planète et injustes pour les citoyen·ne·s, et 

ce pour des dizaines d’années. Pourtant, les institutions 
publiques sont loin d’être exemplaires. Depuis l’adoption 
de l’Accord de Paris en 2015, les institutions du G20 ont 
fourni 3 fois plus de financements pour les énergies fos-
siles que pour les énergies renouvelables, atteignant 77 
milliards de dollars par an2. Depuis des années, les ONG 
dénoncent également les violations des droits humains 
et les dégradations des écosystèmes causées par les 
projets des banques de développement. 

Le Sommet Finance en Commun est l’occasion de repen-
ser profondément le modèle de développement sou-
tenu par les institutions publiques financières du monde 
entier pour le mettre en cohérence avec les Objectifs de 
développement durable, de protection de la biodiver-
sité et de l’Accord de Paris. Pas un euro de plus ne doit 
être octroyé à des projets qui vont à l’encontre de ces 
objectifs. 

SOMMET FINANCE EN COMMUN :  
DES ENGAGEMENTS, 
PAS DES PAROLES

LE SOMMET FINANCE EN COMMUN 
Du 10 au 12 novembre, le sommet réunira pour la première fois plus de 450 banques de développe-
ment du monde entier. Il sera accueilli par l’Agence Française de Développement et aura pour objectif 
de démontrer, à travers une déclaration commune, comment les banques de développement peuvent 
répondre à la crise du Covid-19 tout en soutenant des investissements compatibles avec le développe-
ment durable, la lutte contre le dérèglement climatique et la protection de la biodiversité. 

Cependant, pour être crédibles, les engagements des banques de développement ne doivent pas se 
limiter au plus petit dénominateur commun, qui serait loin d’être à la hauteur face aux enjeux d’une 
relance juste et verte. Les engagements doivent être concrets, mesurables et avec des échéances pré-
cises, pour que les banques soient réellement redevables de leurs engagements, notamment en amont 
de la COP26. 

1. Les institutions publiques financières incluent les banques nationales, bilatérales et régionales de développement ; les banques multilatérales de 
développement ; et les agences de crédit à l’exportation. En France, cela inclut par exemple : la Caisse des dépots et consignations, l’Agence française de 
Développement, Bpifrance Assurance Export. 2. http://priceofoil.org/content/uploads/2020/05/G20-Still-Digging.pdf



1 Mettre un terme à leurs financements directs et 
indirects dans le charbon, le pétrole et le gaz au 
plus vite et d’ici à la fin de l’année 2022, pour 

aligner leurs activités et portefeuilles avec l’Accord de 
Paris. Continuer à financer les énergies fossiles en 
2020, c’est menacer directement les chances de limiter 
le réchauffement global à 1,5°C et c’est irresponsable. 

2  Augmenter les financements dans la transition 
juste, pour rendre les sociétés plus résilientes et 
répondre aux besoins des communautés les plus 

vulnérables. Cela doit notamment permettre un accès 
universel à une énergie renouvelable et abordable et 
soutenir la reconversion des secteurs impactés par la 
transition. 

3 Faire du respect des droits humains, des droits 
des peuples autochtones, de l’égalité de genre 
et de l’équité, les principes clés de l’action des 

institutions publiques financières. Cela nécessite 
une participation effective de la société civile, des 
communautés, des défenseur·e·s des droits humains et 
des femmes et des filles, dans la conception des projets 
et dans les processus de décision.

4 S’engager à utiliser les outils financiers qui 
n’aggravent pas le poids de la dette dans les pays 
en développement, en privilégiant notamment les 

dons, par rapport aux prêts. 

4 ENGAGEMENTS
QUE LES INSTITUTIONS PUBLIQUES 

FINANCIÈRES DOIVENT ADOPTER 
SANS DÉLAI AU SOMMET



Le Sommet Finance en Commun est l’occasion pour la France 
de donner des gages sur ses propres financements climat. Cette 
question est incontournable en amont de la COP26 pour relever 
l’ambition climatique mondiale, en réorientant tous les financements 
hors des énergies fossiles et en assurant la coopération 
indispensable entre pays développés et pays en développement.  

ACCUEILLIR 
UN SOMMET,  
C’EST BIEN.  
FAIRE PREUVE 
DE COHÉRENCE, 
C’EST MIEUX.



FINANCEMENTS CLIMAT DE LA FRANCE :  
OBJECTIFS 2020 ATTEINTS MAIS  
DES DÉSÉQUILIBRES PERSISTANTS 
À CORRIGER D’URGENCE

En 2015, en amont de la COP21, la France s’était enga-
gée à mobiliser 5 milliards d’euros par an d’ici à 2020, 
dont 1,5 milliard pour l’adaptation. Cinq ans plus tard, 
elle a réussi à dépasser cet objectif puisqu’en 2019, 
l’Agence Française de Développement (AFD) a fourni 
6,1 milliards d’euros de financements climat, dont 1,8 
milliard pour l’adaptation3. Mais derrière ces chiffres en 
progression perdurent des déséquilibres profonds. 

UNE PROGRESSION IMPORTANTE DES 
FINANCEMENTS POUR L’ADAPTATION 
À POURSUIVRE
Identifié comme un point faible de l’aide française, le 
financement de l’adaptation est en constante augmen-
tation depuis 2015, passant de 575 millions d’euros à 1,8 
milliard d’euros en 2019 - soit près d’un tiers des finan-
cements climat (29 %). Néanmoins, pour respecter l’Ac-
cord de Paris qui stipule que les financements climat 
doivent viser “un équilibre entre l’adaptation et l’atténua-
tion”4, la France doit poursuivre ses efforts.
Alors que les pays vulnérables sont contraints de trouver 
des solutions pour s’adapter au dérèglement climatique, 
qui provoque des bouleversements majeurs en matière 
d’accès à l’eau, de dégradation des sols ou encore de dis-
parition des écosystèmes, les financements internationaux 
ne sont pas à la hauteur (voir encadré ci-dessous). Pour-
tant, la France et les autres pays du G20 sont respon-
sables de 80 %5 des émissions globales de gaz à effet 
de serre. Augmenter les financements pour l’adaptation 
n’est donc pas uniquement une question de solidarité, 
mais un véritable enjeu de justice climatique.
Par ailleurs, les femmes et les filles sont souvent en pre-
mière ligne lorsqu’il s’agit de s’adapter aux impacts du 
dérèglement climatique : ce sont elles qui assurent la 
plus grande partie de l’agriculture de subsistance et de 
l’approvisionnement de leur foyer en nourriture, eau et 
combustible. Pourtant, la France, qui promeut sa “diplo-
matie féministe” dans les enceintes internationales, n’a 
jamais mis en place d’objectifs de financements clima-
tiques qui intègrent spécifiquement la question de l’éga-
lité de genre.

UN RECOURS EXCESSIF AUX PRÊTS QUI AUGMENTE 
LE POIDS DE LA DETTE DES PAYS PAUVRES 
En 2017-2018, les dons représentaient seulement 3,3 % 
des financements climat de la France6. Parmi les pays 

de l’OCDE, seul le Japon fait pire. L’écrasante majorité 
des financements se fait donc sous forme de prêts : 16 % 
sont même des prêts non-concessionnels, c’est-à-dire 
offerts selon des termes insuffisamment généreux pour 
être considérés comme de l’aide publique au dévelop-
pement. Pour le Gouvernement français, le finance-
ment de la solidarité et de sa responsabilité historique 
dans le dérèglement climatique semble donc rimer 
avec taux du marché et rentabilité.
Alors que de nombreux pays en développement font 
face à des niveaux de dette insoutenables, renforcés 
par la crise sanitaire liée au Covid-19 et les dépenses 
qu’elle engendre, il est choquant que la France parti-
cipe à l’endettement de ces pays parmi les plus pauvres 
de la planète. D’autant qu’ils ont une responsabilité 
minime dans la crise climatique actuelle : la moitié la 
plus pauvre du monde n’a émis que 7 % des émissions 
de CO2 entre 1990 et 20157. 

L’AFD, HÔTE DU SOMMET FINANCE  
EN COMMUN, DOIT CONCRÉTISER  
SON ENGAGEMENT “100 % COMPATIBLE  
AVEC L’ACCORD DE PARIS”
En 2017, lors du One Planet Summit, l’AFD a été parmi les 
premières institutions publiques à s’engager à rendre ses 
activités 100 % compatibles avec l’Accord de Paris. Elle 
a publié cet été un bilan à mi-parcours de sa stratégie 
climat dans lequel elle s’engage à atteindre cet objectif 
d’ici à 20228. Le Sommet Finance en Commun est donc 
l’occasion pour l’AFD de présenter le détail de sa feuille 
de route pour y parvenir et d’annoncer de nouveaux 
engagements pour arrêter tout soutien aux énergies fos-
siles. 
Un des angles morts de l’AFD est l’intermédiation finan-
cière pratiquée par Proparco, sa filiale “secteur privé” : il 
s’agit du financement indirect de projets via des inves-
tissements dans des fonds ou des prêts à des banques 
commerciales. Le groupe AFD ne se donne pas les 
moyens de suivre l’utilisation des fonds par ces intermé-
diaires et donc de garantir qu’ils ne soutiennent pas des 
projets néfastes pour le climat. Entre 2015 et 2018, 24 % 
des fonds de Proparco ont ainsi transité via des inter-
médiaires financiers, sans qu’ils soient fléchés pour des 
projets précis9. Ce manque de transparence n’est pas 
acceptable de la part d’une institution publique avec un 
mandat de développement. 

3. https://www.afd.fr/fr/ressources/climat-bilan-d-activite-2019  4. Accord de Paris, article 9, paragraphe 4  5. Climate Transparency, Brown to Green Report, 2019
6. Oxfam, “2020 : Les vrais chiffres des financements climat”, publié le 20 octobre 2020 : https://www.oxfamfrance.org/wp-content/uploads/2020/10/2020-Les-
vrais-chiffres-des-financements-climats.pdf  7. Oxfam, “Combattre les inégalités des émissions de CO2 - la justice climatique au coeur de la reprise post-Covid”, 
septembre 2020 : https://www.oxfamfrance.org/wp-content/uploads/2020/09/Resume-Rapport-Oxfam-Combattre-Inegalites-Emissions-CO2.pdf  8. https://www.
afd.fr/fr/ressources/strategie-climat-developpement-2017-2022-revue-mi-parcours  9. Les Amis de la Terre, Oxfam France, RAC, “Cachez ces fossiles”, juillet 2019



FINANCEMENTS CLIMAT INTERNATIONAUX : 
OÙ EN EST-ON ? 
En 2009, les pays riches se sont engagés à mobiliser 100 milliards de dollars par an d’ici à 
2020 pour aider les pays en développement à faire face aux impacts du dérèglement clima-
tique et à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre. Intégré à l’Accord de Paris10, cet 
objectif est devenu un sujet politique très sensible, au cœur de toutes les négociations clima-
tiques. La COP26 en 2021 à Glasgow ne fera pas exception : le bilan des 100 milliards y tiendra 
une place importante. 

Pour l’instant le compte n’y est pas : pour 2018 (dernières données disponibles de l’OCDE), 
les États ont déclaré 62,2 milliards de dollars de financements climat publics11. Mais selon 
Oxfam, les pays riches gonflent leurs chiffres et l’aide réelle fournie pourrait ne représenter 
qu’un tiers des sommes déclarées, soit entre 19 et 22 milliards de dollars12. Ce tour de passe-
passe s’explique principalement par deux pratiques : d’une part, les pays comptent le montant 
total des prêts - alors qu’ils seront remboursés à terme - et d’autre part, ils ont tendance à 
labelliser de nombreux projets de développement comme “climat” alors qu’une partie seule-
ment a pour objectif la lutte contre le dérèglement climatique. 

Seulement 18 % des financements climat internationaux sont fournis sous forme de dons, et 
environ la moitié des prêts fournis sont non-concessionnels, c’est-à-dire à des taux qui ne sont 
pas plus intéressants que ceux du marché. Ce recours excessif aux prêts contribue à l’endet-
tement de nombreux pays pauvres. 

Malgré des progrès notables, seulement 21 % de financements climat sont consacrés à l’adap-
tation et 14 % sont alloués aux pays les moins avancés. Pourtant les impacts des dérègle-
ments climatiques sont croissants dans les pays en développement. 

UNE ABSENCE DE RÉPONSE À L’ENJEU URGENT DES PERTES ET DOMMAGES
Alors que la planète s’est déjà réchauffée d’1°C depuis la période pré-industrielle, certaines 
catastrophes provoquées par le dérèglement climatique sont désormais inévitables et irré-
versibles (montée des eaux dans les États insulaires, sécheresses au Sahel, cyclones dévas-
tateurs en Inde et au Bangladesh etc.). Ces « pertes et dommages »13 continueront, même si 
les États renforcent leurs actions en matière d’adaptation et d’atténuation. Et si personne 
n’est à l’abri, ce sont les personnes les plus vulnérables qui seront les plus touchées par ces 
catastrophes.

La prévention et la réponse aux pertes et dommage ont beau avoir été consacrées comme 
troisième pilier de l’action climatique, les États n’ont fixé aucun objectif financier et aucun 
travail de fond n’a été initié pour trouver des sources innovantes de financements, alors qu’il 
existe des solutions14 ayant le potentiel de soulever des fonds considérables pour les pertes 
et dommages.

10. Il figure dans la décision de la COP21, et non pas dans l’Accord de Paris lui-même. 11. OCDE (2020), Climate Finance Provided 
and Mobilised by Developed Countries in 2013-18, OECD Publishing, Paris, Les chiffres sur les financements sous forme de dons, les 
financements de l’adaptation, et les financements aux pays les moins avancés proviennent du même rapport. 12 . Oxfam, “2020: 
Les vrais chiffres des financements climat”, oct. 2020  13. https://reseauactionclimat.org/pertes-dommages-heure-verite-solidarite/  
14. https://careclimatechange.org/wp-content/uploads/2019/07/Briefing-paper-GCF-innovative-finance-sources.pdf



DES POLITIQUES INCOHÉRENTES : 
LA FIN DES FINANCEMENTS EXPORT  
POUR LES ÉNERGIES FOSSILES  
REMISE AUX CALENDES GRECQUES  

Alors que l’AFD verse des milliards d’euros aux pays 
les plus pauvres pour s’adapter au dérèglement clima-
tique, le Gouvernement continue de subventionner les 
énergies fossiles à l’étranger, à travers les aides à l’ex-
portation qu’il fournit aux entreprises actives sur le sol 
français. 
La Banque Publique d’Investissement (Bpifrance), via 
sa filiale d’assurance export, continue ainsi de soutenir 
financièrement des projets gaziers et pétroliers partout 
dans le monde, au nom et pour le compte de l’État. Ce 
mécanisme financier lui permet de se porter garant de 
prêts d’entreprises françaises auprès des banques com-
merciales, leur permettant ainsi d’emprunter moins cher 
et de réaliser des projets très risqués sur le plan politique 
et financier. Depuis 2009, Bpifrance a ainsi délivré au 
moins 9,3 milliards d’euros de garanties de ce type 
pour des projets de pétrole et gaz15.
Par exemple, en 2017, l’État a apporté une garantie 
de 500 millions d’euros à l’entreprise française Tech-
nipFMC pour un projet d’exploration gazière au large 
du Mozambique, véritable bombe climatique semant 
le chaos dans une région en guerre. Le Gouvernement 
étudie par ailleurs la possibilité d’octroyer une garantie 
de 700 millions d’euros pour un projet de Total dans 
l’Arctique russe16, Arctic LNG 2, qui a pour objectif de 
produire et exporter l’équivalent de 7 milliards de barils 
de pétrole, soit 12 fois la consommation annuelle de la 
France. En 2017, la France avait déjà soutenu financière-
ment un projet voisin (Yamal LNG).
Pourtant, en 2019, Emmanuel Macron estimait que le 
financement de ces « nouvelles installations polluantes » 
à l’étranger, était « incohérent » et « irresponsable »17. 
Malheureusement, la loi de finances votée à l’automne 
2019 n’avait traduit en actes qu’une infime partie de 
cette parole présidentielle.18

En vue des discussions budgétaires des 12 et 13 
novembre prochain, Bruno Le Maire a fait de nouvelles 
propositions au Parlement dans un “plan climat” pour 
les financements export19, reposant sur 3 incohé-
rences fondamentales. Alors même que le Royaume-

Uni envisage de mettre fin à tous ses financements aux 
fossiles à l’international via son agence de crédit à l’ex-
port UKEF20, ces annonces mettent à mal la crédibilité 
de la France sur la scène internationale. 

A. LA PROPOSITION DU GOUVERNEMENT VA À 
L’ENCONTRE DE LA SCIENCE DU CLIMAT
Pour ne pas dépasser un seuil de réchauffement pla-
nétaire de plus de 1,5°C, les scientifiques évaluent une 
nécessaire sortie des énergies fossiles d’ici à 205021. 
Le budget carbone compatible avec le respect des 
objectifs de l’Accord de Paris ne laisse pas de place à 
l’exploitation de nouvelles réserves d’hydrocarbures22. 
Pourtant les propositions du Gouvernement laissent 
la porte ouverte au soutien à des méga projets d’ex-
ploitation de gaz jusqu’en 2035, et de nouveaux pro-
jets pétroliers jusqu’en 2025. Adopter ces trajectoires, 
c’est ainsi enfermer le monde dans la dépendance aux 
énergies fossiles jusqu’à bien après 2050. En effet, la 
rentabilité de telles infrastructures est calculée sur une 
période d’au moins 30 à 40 ans.
Les exclusions proposées ne concernent même pas les 
infrastructures de transport d’hydrocarbures (gazo-
ducs, oléoducs, terminaux GNL), qui pourront encore 
être soutenues et représentent aujourd’hui une partie 
conséquente du portefeuille de Bpifrance Assurance 
Export dans l’énergie. 

B. LA PROPOSITION DU GOUVERNEMENT VA À 
L’ENCONTRE DES ENGAGEMENTS EUROPÉENS ET 
INTERNATIONAUX DE LA FRANCE
La France choisit sciemment de ne pas appliquer à 
ses financements  export la législation européenne 
sur la taxonomie verte pour les centrales de produc-
tion d’électricité à partir d’énergies fossiles, et ce pour 
sauver les intérêts de ses entreprises comme General 
Electric. Ainsi, le Gouvernement laisse la porte grande 
ouverte au soutien financier à la construction de cen-
trales à gaz, sans prendre en compte l’effet de verrou 
pour le mix énergétique des pays récipiendaires.

15. https://minefi.hosting.augure.com/Augure_Minefi/r/ContenuEnLigne/Download?id=E4B90DE1-29DD-4359-96BA-8EEFE45950E8&filename=279%20
bis%20-%20Rapport%20au%20Parlement%20-%20Plan%20climat%20pour%20les%20financements%20ex....pdf  16. https://www.lemonde.fr/economie/ar-
ticle/2020/09/02/la-france-pourrait-soutenir-un-gigantesque-projet-gazier-dans-l-arctique-russe_6050731_3234.html  17. Elysée, Discours du Président Emma-
nuel Macron à la tribune de l’Assemblée générale de l’ONU, 24 septembre 2019  18. https://www.amisdelaterre.org/budget-2020-le-gouvernement-et-la-majorite-
veulent-continuer-a-assurer-le-chaos-climatique/  19. https://www.economie.gouv.fr/plan-climat-financements-export-public  20. https://www.theguardian.com/
environment/2020/aug/12/boris-johnson-poised-to-stop-uk-funding-overseas-fossil-fuel-projects  21. Selon la « trajectoire 1 » du « rapport spécial du GIEC sur les 
conséquences d’un réchauffement planétaire de 1,5°C ». Page 16. https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/sites/2/2019/09/IPCC-Special-Report-1.5-SPM_fr.pdf
22. Rapport PNUE



Pire, elle applique une politique deux poids deux 
mesures : la France indique dans son “plan climat” 
qu’elle attend que les pays en développement alignent 
leurs flux financiers avec les objectifs de l’Accord de 
Paris, alors qu’elle-même décide de continuer à exporter 
des biens et infrastructures polluantes vers ces pays. 

C. LA PROPOSITION DU GOUVERNEMENT OPPOSE 
CLIMAT ET EMPLOI
Le Ministre Bruno Le Maire met en avant les emplois 
menacés pour justifier des trajectoires aussi lointaines. 
Mais au lieu de sauvegarder des emplois dans des 
business models chancelants, la priorité devrait être 
d’accompagner la reconversion juste des salariés. 
Le secteur para-pétrolier et gazier est en crise, et ce 
depuis plusieurs années. Cette crise va perdurer peu 
importe les décisions prises concernant les finance-
ments export, et expose le Gouvernement à la néces-
sité d’accompagner les salarié·es et sous-traitant·es dès 
aujourd’hui.

De plus, malgré la crise, certaines grandes entreprises 
du secteur continuent de rémunérer leurs actionnaires. 
Depuis des années, la CFDT Technip demande par 
exemple une répartition juste des profits et des inves-
tissements dans la R&D pour diversifier les activités de 
l’entreprise hors des hydrocarbures, sans réponse ni de 
la part de la direction, ni de la part de l’État actionnaire23. 
Dans le même temps, cette même entreprise, qui n’a 
cessé de se dire en difficulté pour justifier son appel 
à des aides publiques, a continué de verser des divi-
dendes et des bonus extravagants à ses PDG, plutôt que 
de se diversifier. En 2020, le PDG de TechnipFMC a reçu 
15 millions de dollars de rémunération, en pleine crise 
sur le marché des hydrocarbures24. Entre 2009 et 2018, 
Technip a versé 2,6 milliards de dollars de dividendes, 
soit 189 % des bénéfices réalisés par l’entreprise sur la 
période25. Ce n’est ni au contribuable français, ni aux 
personnes déjà impactées par les projets de pétrole et 
gaz partout dans le monde, de payer les choix écono-
miques désastreux de dirigeants d’entreprises.

23. https://www.lemonde.fr/economie/article/2020/04/24/en-pleine-crise-le-parapetrolier-technipfmc-augmente-la-remuneration-de-son-patron_6037701_3234.
html  24. https://bfmbusiness.bfmtv.com/entreprise/malgre-ses-pertes-technipfmc-distribue-encore-15-millions-a-son-patron-1888196.html   P. 17 25. https://www.
oxfamfrance.org/wp-content/uploads/2020/06/Rapport_Oxfam_Basic_CAC40_Juin2020.pdf



La France, hôte du sommet Finance in Common, doit utiliser ce moment pour 
faire preuve d’ambition et rectifier le tir après de récentes annonces en totale 
contradiction avec les objectifs de l’Accord de Paris. Face aux impacts croissants 
du dérèglement climatique, en particulier pour les populations les plus pauvres, 
elle doit être à la hauteur de l’enjeu et prendre sa part de responsabilité, afin de 
limiter le réchauffement à 1,5°C. 

1 La France doit annoncer son intention de fixer un nouvel objectif de 
financements climat pour la période 2021-2025. Ce nouvel objectif devrait 
être adopté lors du 5ème anniversaire de l’Accord de Paris qui aura lieu le 

12 décembre prochain. Il doit représenter une augmentation substantielle des 
financements climat de la France et inclure des sous-objectifs en matière de 
financements de l’adaptation, de financements en faveur de l’égalité de genre et 
de part de dons.

2 Dans les différentes enceintes où elle exerce sa diplomatie climatique, la 
France doit jouer un rôle de leader dans la promotion et le renforcement de 
la prévention et de la réponse aux pertes et dommages.

3 En tant qu’hôte du sommet Finance en Commun, L’AFD doit adopter d’ici à 
mi-2021 une nouvelle politique vis-à-vis des intermédiaires financiers afin 
d’encadrer leurs pratiques dans le respect de l’Accord de Paris, et mettre un 

terme aux financements de projets de centrales de production d’électricité au 
gaz fossile.

4  
La France doit urgemment rectifier ses propositions sur la fin au soutien 
public à l’exportation de tous les secteurs les plus polluants : 

•  La priorité pour le projet de loi de finance 2021 est de mettre fin dès 2021 à 
toutes les aides à l’exportation dans le secteur des énergies fossiles, y compris 
dans le secteur du pétrole et du gaz dits “conventionnels”, pour l’exploration, 
la génération d’électricité et les infrastructures de transport associées. Un 
engagement cohérent et crédible de fin de ces financements dès 2021 pourrait 
être annoncé publiquement lors du Sommet Finance en Commun.

•  Le Gouvernement doit exiger la mise en place de réelles conditions sociales et 
environnementales à l’octroi des garanties publiques du Trésor via Bpifrance 
Assurance Export. Ces conditions doivent permettre de garantir le respect des 
droits humains et d’exclure les soutiens aux entreprises dont les activités à 
l’international sont incompatibles avec l’Accord de Paris. Il doit également offrir 
plus de transparence et de redevabilité vis-à-vis des aides à l’export notamment 
grâce à un contrôle accru de la part du Parlement.

4 ENGAGEMENTS
QUE LA FRANCE DOIT ADOPTER À L’OCCASION 

DU SOMMET FINANCE EN COMMUN 
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